
Sur un an, la facture va 
augmenter de plusieurs 
centaines d’euros. Le 
blocage du tarif réglementé 
du gaz au niveau d’octobre 
2021 (soit +45% depuis 
janvier 2021) n’est qu’une 
demi-mesure insuffisante et 
limitée dans le temps. 
Comment en est-on arrivé là 
? L’ouverture à la 
concurrence devait faire 
baisser les prix pour les 
usagers. C’est l’inverse qui 
s’est produit. Les tarifs, 
indexés sur les marchés 
internationaux de l’énergie, 
ont explosé. Au lieu 
d’investir pour produire de 
l’énergie, la plupart des 
fournisseurs alternatifs 
s’approvisionnent sur ces 
marchés. Et pour leur 

permettre de maintenir leur 
compétitivité, l'État oblige 
EDF à vendre à bas prix de 
l’électricité d’origine 
nucléaire à ses concurrents, 
et à se réapprovisionner sur 
le marché international, 
fragilisant gravement le 
service public de l’énergie.
Que font la ville et le 
département pour aider les 
Antoniens, en difficulté pour 
se chauffer? Interpellé à 
nouveau par nos élus lors du 
dernier conseil municipal, le 
maire a indiqué que 33 
foyers - seulement ! -
avaient été aidés par le 
CCAS. Et 80 demandes 
avaient été déposées pour 
le Fonds de Solidarité 
Logement des Hauts de 
Seine, lequel a diminué ses 

aides de 68% sur la dernière 
mandature.
Au delà des mesures 
d’urgence que nous 
réclamons, comme la baisse 
des taxes sur l'énergie (la 
ville perçoit près d'un 
million d'euros de taxe 
locale) la solution durable 
est de considérer l’énergie 
comme un bien essentiel, 
qui doit être géré par un 
service public de l’énergie 
au nom de l‘intérêt général.
Pensez-y lors des 
prochaines élections !

« la Ville d'Antony s'oppose à 

Massy-Valenton, on fera en sorte 

qu'il ne se fasse pas» déclarait le 

maire le 19 mai, à propos du 

contournement ferroviaire dit 

Massy-Valenton, destiné à fluidifier 

le trafic des RER C et des TGV. Or 

la SNCF vient d'annoncer aux 

habitants du secteur qu'elle va 

couper des arbres pour préparer le 

futur chantier. Nous avons 

demandé un rendez-vous au maire.

L’énergie flambe !

Cette année encore, le débat d’orientation budgétaire a permis au maire et ses adjoints 
de dérouler le catalogue de leurs projets trop souvent reportés. Qu'en est-il pour les 
quartiers ?
À Pajeaud, malgré la pression d'associations de quartiers actives, les projets de 
rénovation du centre commercial et de la voie départementale avancent à la vitesse 
d'un escargot.
Aux Rabats, un quartier déjà très peu pourvu en services publics, la fermeture définitive 
de la crèche de l'Aurore - seulement 25 ans d'âge - laisse beaucoup de familles dans la 
galère. Sur la ville, 500 enfants sont en attente d'une place !
À Fontaine Michalon, après une longue période de travaux pénalisants pour les 
habitants et les commerces, pas d’idée, pas de vision. Ici aussi, les habitants sont prêts à 
s'investir, ils l’ont montré ces dernières années.
Au lieu de se préoccuper de ces quartiers délaissés, le maire préfère doter le futur 
quartier Jean Zay de tous les attraits en matière d'équipements.
Pour instaurer un véritable dialogue entre la ville et ses habitants, plutôt que de 
multiplier les questionnaires en ligne, il faut mettre sur pied des conseils de quartier. 
Comme celui du Noyer Doré, rendu obligatoire par l'existence du contrat de ville. 
C’était dans notre projet, pas dans celui du maire.... Dommage.
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Désorientation budgétaire Massy-Valenton :

le retour !

Mardi 8 mars 

DEBOUT LES 

FEMMES !
Avec l’aide de Fakir et de la 

Ligue des droits de l’Homme, 

Ciné-débat à l’espace Vasarely 

à partir de 19h45.

Venez témoignez et débattre 

Entrée gratuite, participation 

libre
*Le passe sanitaire sera demandé à 

l’entrée.



Parole d’Antonienne : 

Janet Borg

Si vous aimez cette publication, vous pouvez nous aider à poursuivre la route : 

en demandant à recevoir les prochains numéros par mail à lafeuille@antonyterrecitoyenne.org

En soutenant financièrement par un chèque à :

association de soutien à Antony Terre citoyenne – envoyé à JC Houver - 11, avenue de la division Leclerc -

92160 Antony

Ou en nous signalant les sujets que vous aimeriez voir abordés dans nos colonnes 

D’avance, merci. 

Nous retrouver :  Notre collectif Antony Terre citoyenne reprend ses réunions (en présentiel). 

Nous vous donnons rendez-vous le lundi 7 mars à 20h15 à l'Espace La Fontaine.

Qui es-tu et quel est ton parcours ?
Je suis une astrophysicienne à la retraite ; 
j’ai longtemps été enseignante-
chercheure à l’Université et partageais 
mon temps entre enseignement, 
recherche et diffusion des connaissances. 
Actuellement, je m’occupe activement au 
sein de la rédaction de l’Astronomie, 
journal qui s’adresse aussi bien aux 
astronomes professionnels qu’amateurs, 
tout en participant autant que possible à 
la vie de la cité.
Pourquoi as-tu décidé de rejoindre ce 
collectif ?
J’ai été séduite par la pluralité du collectif 
(des personnes sans étiquette, des 
associatifs, des membres de partis 
politiques) qui défend un combat social et 
écologique qui me tient à cœur. Ce 
combat est à mener face à une 

municipalité qui depuis 30 ans ne nous 
propose qu’une écologie de façade, une 
criante injustice sociale et un déni de 
démocratie insupportable.
Es-tu satisfaite des élu.e.s que tu 
soutiens ?
Ce qui me satisfait surtout c’est 
l’engagement de tout le collectif, en 
particulier des anciens et des spécialistes, 
pour les assister dans leur travail d'élus.
Quel sujet aurais-tu envie de présenter 
aux antoniens et antoniennes ?
Je pense, que parmi les nombreuses 
associations où je suis investie, il y en a 
une qui mérite d’être mieux connue ; il 
s’agit de La Blette Humaine, une AMAP 
(Association pour le Maintien de 
l’Agriculture Paysanne) présente sur 
Antony. Le principe est simple : un contrat 
nous lie aux maraîchers ; ceux-ci 
s’engagent à nous fournir chaque semaine 
des légumes de qualité et les 
consommateurs que nous sommes 
payons lors de notre inscription à 
l’association une cotisation correspondant 
aux paniers hebdomadaires pour une 
durée fixée. Les « amapiens » s’engagent 
aussi sur une participation aux travaux 
des champs et aux distributions 
hebdomadaires.
https://lablettehumaine.jimdofree.com
Contact : lablettehumaine@gmail.com

En 2022 , la police municipale 

sera armée de "Gazeuse" 

lacrymogène ! Quels évènements 

justifient le recours à une telle 

arme ? Est-ce pour pacifier les 

relations avec les Antoniens ?

Et pour les conseils d'utilisation, 

la ville compte-t-elle s'adresser au 

préfet Lallement ?

C’est à pleurer !

Les ménages ont de plus en plus de mal à se loger à prix abordable. Mais les Droites 

gouvernementale et LR ont voté ensemble le report de l'objectif des 25% de logements sociaux 

au-delà de 2025. Notre ville, toujours en dessous des 25%, régresse même légèrement en 2020 

avec 22,76% de logements sociaux. A l'initiative du groupe ATC, une mission d'information sur 

l'action de la ville, en matière de logement, a été mise en place lors du dernier Conseil Municipal.

Logement social en panne

Nettoyage citoyen

3 quartiers se mobilisent pour 

organiser le 14 mai une journée de 

nettoyage citoyen.

Le Noyer Doré avec le Conseil 

citoyen, Pajeaud avec l'Association 

des Habitants du Quartier Pajeaud, 

et La Fontaine avec Planète 

Interculturelle.

Les 3 quartiers, en choisissant une 

journée commune, veulent ainsi 

créer une émulation dans toute la 

ville. Et inciter la mairie à en faire 

un véritable investissement citoyen.

Des structures végétalisables vont 

être installées sur le toit de l'école 

Dunoyer de Segonzac. L'ombre 

arrivera dans quelques années sur 

la tête des enfants. Moins bien que 

de vrais arbres, sans doute. C'est 

difficile à végétaliser, une cour sur 

un toit d'école ! Heureusement, la 

ville a tiré les leçons de ses erreurs : 

l'école Anatole France, dont la 

reconstruction se précise, aura des 

cours de plein pied.

Ombre au tableau

mailto:lafeuille@antonyterrecitoyenne.org
https://lablettehumaine.jimdofree.com/


Contrairement à ce que 
prétend le maire, d’autres 
choix sont possibles à 
Antony !
Le centre de santé 
du Noyer Doré
proposait une offre de 
soins diversifiée 
indispensable dans un 
quartier devenu un désert 
médical. Il était accessible à 
tous et notamment aux 
personnes les plus 
vulnérables.
Récemment la Croix-Rouge 
a annoncé la cession de la 
gestion de ce centre au 
groupe Ramsay, déjà 
propriétaire des Hôpitaux 
Privés d'Antony et de 
Massy. Il s'y consacre aux 
activités médicales et 
chirurgicales les plus 
rentables et pratique des 
dépassements d’honoraires 
fréquents.
Propriétaire des locaux du 
centre de santé, la 
ville peut s'opposer à cette 
cession. À moyen terme, ni 
le maintien de l'offre de 
soins, ni les conditions de 
prise en charge ne seront 
garantis.

Nous demandons donc la 
mise en place d'un centre 
municipal de santé avec 
des praticiens salariés et 
mettant en œuvre une 
véritable politique de santé 
au service de tous les 
Antoniens.
De fait, le récent scandale 
Orpéa révélant la 
maltraitance des personnes 
âgées témoigne qu’une 
gestion par le secteur privé 
lucratif garantit les profits 
pour quelques-uns mais au 
prix de la qualité pour tous !
Au-delà de ce scandale, 
c’est la gestion des grands 
groupes privés en charge de 
la dépendance qui doit être 
remise en question.
À quand un véritable plan 
national de la dépendance, 
toujours promis mais 
jamais adopté?
Dans ce contexte, que 
propose le maire aux 
Antoniens âgés et 
dépendants ? Rien ou si 
peu. La résidence Renaître 
ne les accueille pas. 
L’EHPAD La Chartraine n’a 
pas d’unité Alzheimer, et ne 
réserve que 8 lits aux

Antoniens. Reste l’EHPAD 
Florian Carnot du groupe 
Korian, également plongé 
dans la tourmente, qui 
pratique des tarifs trop 
élevés pour la plupart des 
retraités.
Nous proposons la création 
d’un EHPAD 
intercommunal pratiquant 
des tarifs accessibles et 
garantissant des prestations 
régulièrement contrôlées.
Et nous appelons tous les 
citoyens à se saisir des 
prochaines élections pour 
voter en faveur des 
candidats de la gauche et 
de l’écologie qui seuls 
s’engagent en faveur d’une 
offre de soins accessible à 
tous et d’un 
accompagnement digne des 
personnes âgées 
dépendantes ! 

Contre le transfert du 
Centre de santé au groupe 
Ramsay, signez la pétition 
sur le site de nos 
amis http://www.citoyens
aantony.fr/

Santé et dépendance des Antoniens 
abandonnées au secteur privé lucratif 

CM de Fresnes du 17/02 (à partir 

de 2h14min) :"Est-ce qu'on 

dépense trop finalement en termes 

d'enfance, de jeunesse, de 

personnes âgées ? Peut-être 

qu'on dépense trop pour notre 

centre municipal de santé, qui 

accueille aujourd'hui un tiers 

d'Antoniens dans la patientèle. 

Qu'est-ce que vous voulez que ça 

démontre ? Eh bien, ça démontre 

peut-être que nous sommes à côté 

d'une ville qui prend beaucoup 

moins soin de ses habitants en 

termes de santé."

Un maire-adjoint 
de Fresnes, au 
sujet d'Antony

De plus en plus de démarches 

administratives se font aujourd'hui sur 

Internet. La Défenseure des droits 

Claire Hédon publie un rapport à ce 

sujet, qui montre que la 

dématérialisation est un calvaire pour 

les personne les moins connectées : 

"Ce n'est pas à l'usager de s'adapter 

à la dématérialisation des services 

publics".

Pour un grand nombre de personnes, 

cette dématérialisation est une 

chance. "Mais pas pour tout le 

monde", nuance Claire Hédon : "Il y a 

un certain nombre de personnes pour 

qui ça complique les démarches et ça 

devient un obstacle. Chacun de nous 

peut être confronté au fait qu'on n'y 

arrive pas, qu'on a coché la mauvaise 

case, et qu'on n'arrive plus à joindre 

personne", note-t-elle. Les plus âgés, 

les plus précaires, les plus éloignés 

d'internet sont ceux pour qui la 

dématérialisation est plus qu'un 

obstacle, un mur.

Il faut remettre l’humain au cœur des 

échanges. Un chemin dont la ville 

d'Antony s'écarte dangereusement.

Maltraitance 

institutionnelle

Nous condamnons fermement l'agression militaire du régime de 
Vladimir Poutine contre l'Ukraine. 

Nous exprimons toute notre solidarité avec les populations, les 
victimes des violences armées comme les démocrates opprimés, 

en Ukraine, en Russie et partout dans le monde. 
La France, l'Europe ont le devoir de tout mettre en œuvre pour 
une solution pacifique à ce conflit et d'accueillir les réfugiés qui 

fuient les conflits et les autocraties, quel que soit leur pays 
d'origine.

Pour aider les déplacés ukrainiens :
https://www.icrc.org/fr/don/crise-en-ukraine

https://don.secourspopulaire.fr/ukraine
https://soutenir.msf.fr

http://www.citoyensaantony.fr/
https://www.facebook.com/fresnes94/videos/conseil-municipal-en-direct/901665880500306
https://www.icrc.org/fr/don/crise-en-ukraine
https://don.secourspopulaire.fr/ukraine
https://soutenir.msf.fr/


M. Sénant se vante d’avoir 
économisé 800 000 € par 
an sur le contrat de 
restauration actuel pour 
les écoles et le CCAS. 
Ayant lourdement investi 
dans une grande cuisine 
centrale, il aurait dû 
recruter des cuisinier·e·s.
C’est le cas dans les 
crèches municipales, ce 
qui « permet d'ajuster les 
repas en fonction des 
petits, d’en maîtriser la 
qualité… » selon la 
majorité. Curieusement, 
les mêmes arguments ne 
valent pas pour nos 
écoliers !
Au contraire, en 2018, la 
ville a classé les offres des 
entreprises selon le critère 
d'« optimisation financière
» (sic), avant la qualité et 
le développement 
durable. Idéal pour 
favoriser les mastodontes 
de la restauration qui 
préparent chaque jour des 
dizaines de millions de 

repas. Leurs centrales 
d’achat pressurent les 
producteurs par 
des marges arrières. Ces 
rétrocommissions 
imposées à la filière 
agricole, ne figurent pas 
au contrat, ni sur les 
factures, faussant ainsi le 
calcul du coût des repas. 
Ainsi s’éclaircissent les 
propos du maire (CM du 
24/09/20) « je n’ai aucune 
considération pour les 
comptes qui nous sont 
présentés, ils sont 
forcément faux », ajoutant 
cyniquement « vous verrez 
avec quelle vigueur le 
prestataire se battra pour 
le renouvellement de son 
contrat déficitaire. »
Mis devant les faits, il 
reconnaît (CM du 
02/12/21) que « nous 
bénéficions, nous Ville 
d'Antony, des marges 
arrière des prestataires ».
Contrairement à ce 
qu’indiquait Vivre à 

Antony en janvier, notre 
groupe a évidemment 
voté contre la délégation 
de la restauration. 
Fermement opposés au 
racket des agriculteurs, 
nous proposons de 
rejoindre le regroupement 
des villes voisines (Bourg-
la-Reine, Fontenay, 
Montrouge, Sceaux) pour 
une préparation en 
interne de repas de 
qualité. Le maire de 
Sceaux a répondu (CM du 
16/12/21) à nos amis 
de Sceaux en 
Commun que "différentes 
villes voisines telles que la 
ville d’Antony ont eu la 
possibilité de s’associer au 
projet et ne l’ont pas 
souhaité" !

Les élus d’Antony Terre Citoyenne au conseil municipal

01 84 19 69 33

La Feuille est éditée par l’Association de soutien à Antony Terre Citoyenne. Directeur de la publication : Pierre Rufat

Retrouvez-nous 
au conseil municipal 
du 31 mars 2022
à 20H sur le site 
internet de la ville.

Site d’Antony Terre Citoyenne : www.antonyterrecitoyenne.org

Ont contribué à ce numéro : Sylviane Aschehoug, Irène Huard, David Mauger, Isabelle Remy-Largeau, Sylvie Blanzin,
Bruno Edouard, Janet Borg

elus@antonyterrecitoyenne.org

sylviane.aschehoug@antonyterrecitoyenne.org

david.mauger@antonyterrecitoyenne.org

Irene.huard@antonyterrecitoyenne.org

olivier.parisis@antonyterrecitoyenne.org

Isabelle.remy-largeau@antonyterrecitoyenne.org

Facebook : https://www.facebook.com/Antonyterrecitoyenne 

Mauvais goût

Ils étaient 873 à Antony l'an 
dernier, sans droit à congé, droit à 
formation, ni complément de 
rémunération (supplément 
familial de traitement, indemnité 
de résidence, prime de précarité). 
90% ont moins d'un mi-temps. 
Pour la plupart animateurs, leurs 
contrats sont au total l'équivalent 
de 176 temps pleins, preuve que 
leur travail répond à un besoin 
permanent.
Lors de la grève nationale des 14 
et 15 décembre, les animateurs 
périscolaires se sont rassemblés 
devant la Mairie.
Répondant à nos demandes de 
requalification et de 
revalorisation des vacations, la 
maire-adjointe en charge des 
ressources humaines s'est voulue 
conciliante (CM du 10/02/22): "on 
va ouvrir l'étude de ce qui peut 
être fait, mais avec toute la 
complexité et l'éparpillement des 
situations de ces vacataires."
Il faut dire que les préfets ont 
rappelé aux communes "les 
risques contentieux encourus en 
cas de recours abusif à la qualité 
de vacataire, notamment les 
conséquences financières lorsque 
le juge administratif requalifie 
rétroactivement la vacation en 
contrat" (CDD, voire CDI).

Vacataires en colère

https://youtu.be/vIMcNnnb_rI?t=15659
https://youtu.be/6nVaMGxxb8U?t=11262
https://www.sceaux.fr/sites/default/files/deliberations/2021-12-16/proces-verbal-cm-16-decembre-2021-approuve_0.pdf
http://www.antonyterrecitoyenne.org/

